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2014
et si on osait révolutionner 

nos mentalités ?
L’année 2013 se termine, et malgré la fatigue, nous avons le senti-

ment d’être beaucoup intervenues sur la scène publique,
comme en interne, sur l’urgence de faire reculer le sexisme. 

Nous avons tenté de faire partager notre conviction, celle
que le féminisme est le vecteur de toute transformation
sociale. Ce fut même l’objet d’une contribution au Congrès,

Le féminisme ne tue pas, qui a été intégrée dans les documents
de préparation. Des formations ont été organisées dans des
sections et des fédérations. L’Union des étudiants commu-
nistes (l’UEC) a été particulièrement active, notamment en              
organisant, dans plusieurs facs, une semaine féministe autour
du 8 mars. Et puis, parce que pour certains les problèmes
sociétaux seraient secondaires par rapport aux grandes

questions économiques, nous avons sorti
une brochure, en collaboration avec la
Fondation Gabriel Péri, intitulée : Et si les

femmes révolutionnaient le travail ?

Réflexion, mais également actions, pour remettre en cause
tous les mécanismes qui entretiennent les femmes dans un

statut de subordination. Ainsi, nous avons profité des moments
symboliques, comme le 8 mars et le 25 novembre, pour mani-

fester notre colère et faire partager nos propositions.
Parallèlement, nous nous sommes inscrites dans les campagnes du

PCF pour nous attaquer, notamment, aux questions de précarité et de
flexibilité qui touchent majoritairement les femmes. Totalement
impliquées dans le Front de gauche féministe, nous avons marqué de
notre présence nombre de manifestations et de rassemblements.
C’est dans cet esprit unitaire qu’a été élaborée la manifestation des
femmes contre l’austérité en juin dernier. Malheureusement, nous ne
parvenons pas à lui donner les prolongements souhaités, même si
nous avons participé à l’action du 14 décembre contre les bas salaires
et les conditions de travail des salarié-e-s du commerce.
Au-delà de notre pays, nous sommes également intervenues au niveau
européen, au travers du réseau féministe du PGE, EL-Fem, ainsi qu’au
niveau international.
Il reste beaucoup à faire pour que le Parti communiste agisse sur tous
les terrains en « chaussant des lunettes féministes ». Les élections
municipales et européennes doivent en être l’occasion.
Je fais mienne la déclaration de Louise Michel : « La femme de
demain ne voudra ni dominer, ni être ni dominée. »
Bonnes fêtes à toutes et à tous et à l’année prochaine.

Laurence Cohen
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activité de la commission nationale

réunion de la commission nationale

échanges et décisions 

L’actualité politique de ces derniers mois montre
à quel point la mobilisation est nécessaire et doit
s’amplifier. Le gouvernement Ayrault continue,
hélas, à remet tre en cause les acquis sociaux :
réforme des retraites, un budget 2014 des plus
inquié tants avec pour la santé une économie de
600 millions d’euros demandés aux hôpitaux
publics déjà exsangue. 

Les conséquences négatives de la suppression de
la demi-part fiscale pour les veuves et les fem mes
ayant élevé seules leurs enfants et la réforme des
allocations familiales ne laissent présager rien de
bon. Parallèlement, des actes politiques qui visent
à affirmer l’urgence d’attein dre l’égalité femme/
homme sont pris par la ministre des Droits des
femmes. Ainsi de la loi dite globale du gouver -
nement votée par le Sénat le 18 septembre et qui
viendra en débat courant janvier à l’Assem blée
nationale. Nous dénon cions, dans le bulletin du
mois dernier, les insuffisances de cette loi et
appelions à prendre des initiatives – pétitions,
lettres aux député-e-s, etc. – avant que celle-ci ne
revienne en débat en seconde lecture. 

Après la tenue de notre commission, conformé -
ment à l’appel dont nous étions signataires, nous
avons manifesté, le 23 novembre, aux côtés des
associations féministes et du collectif Abolition

2012 pour rappeler à la ministre des Droits des
femmes et à son gouvernement que si dans la loi
globale qu’elle propose il y a de petites avancées
pour les victimes de violences, nous sommes loin
de ce qui est réellement nécessaire pour éradi -
quer un tel fléau. Nos parlementaires au Sénat
comme à l’Assem blée nationale ont donc re-
déposé la loi-cadre remise à jour par le Collectif

national droits des femmes.

Récemment est venue en discussion et votée à
l’Assemblée la loi contre le système prostitution -
nel pour laquelle nous nous étions mobilisées.
Nous nous réjouissons que la majorité des parle -
mentaires, dont notre groupe, ait tenu bon. La
France, après s’être déclarée abolitionniste en
signant les conventions de l’ONU, s’engage réel le -
ment au travers d’une loi et rejoint les pays
comme la Suède, la Norvège dans la lutte pour
l’abolition de la prostitution.

élections municipales
Elles portent désormais la marque de la parité
puisqu’en France près de la moitié des conseil lers-

ères sont des femmes. Mais, elles ne repré sentent
hélas que 17 % des maires et 18 % des exécutifs,
pour 40 % d’hommes  Ces élections se situent
dans une période politique contrastée. Le vote FN
progresse chez les femmes, il est aujour d’hui plus
important que celui des hommes. N’est-il pas la
conséquence directe des promes ses non tenues
par un gouvernement socialiste/ EELV qui va de
renoncements en renoncements ? 

Pour lever les obstacles, pour faire renaitre l’es -
poir, il nous faut multiplier les initiatives de ter rain,
répondre aux attentes populaires trop mépri sées
aujourd’hui. Associer les citoyennes et les citoyens
à l’élaboration des projets pour leurs villes,
construire ensemble habitant-es, candidates et
candidats, et montrer ainsi une autre image de la
politique.

En fait, il ne doit pas y avoir de rupture de rythme
entre les luttes contre les licenciements boursiers,
pour la réforme des retraites, pour ne prendre
que ces deux exemples emblématiques et la
campagne des municipales. C’est dans les luttes
que se forge l’envie de travailler ensemble, et ce
sont les femmes et les hommes, qui se mobi lisent
contre ces mauvais coups qui peuvent être les
éléments ressources pour constituer, aux
municipales, des listes de large rassemblement. La
belle, rebelle marche du 1er décembre pour
exiger une réforme profonde et beaucoup plus
juste de la fiscalité fait partie des éléments du
rassemblement pour une gauche populaire.

Je veux aussi attirer l’attention sur la cons truction
des listes. Attention sur tous les territoi res à la
manière dont nous construisons la parité. Les
femmes élues ont besoin d’être sou tenues
(compte tenu du patriarcat ambiant) et le statut
de l’élu doit être une exigence majeure pour tous
et toutes. à noter, le recul de notre organisation
politique dans le peu de femmes têtes de listes.
Un artifice a été utilisé en nom mant des binômes !
On est en droit d’attendre autre chose d’un parti
révolutionnaire. Enfin, il nous faut réfléchir ensem -
ble à ce que nous voulons donner à voir le 8 mars
2014. 

élections européennes 
Elles se situent juste après les municipales. On
pourra s’appuyer sur la conven tion européenne
tenue le 16 novembre dernier et le congrès du
PGE avec l’assemblée des féministes. 

éLéments d’introduction de Laurence cohen
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activité de la commission nationale

commission nationale

Les intervenantes ont toutes souligné les difficul -
tés de la période. Malgré tout, elles soulignent
aussi les éléments encourageants qu’elles perçoi -
vent en ce qui concerne une certaine progres -
sion des mentalités en matière d’égalité femmes/
hommes. Des témoignages confirmés par la
publi cation du sondage dans la NVO où les per -
sonnes interrogées répondent à 53 % que l’éga -
lité femme/homme doit être une action syndicale
prioritaire. Comme quoi cette exigence d’égalité
portée par les militantes politiques, syndicales,
associatives commence à abattre le mur du
silence.

Cette question doit nourrir les projets munici -
paux, à commencer par l’action pour le maintien
des hôpitaux et des centres IVG, la mise en place
de centres de santé ou l’élargissement de leurs
compétences, l’engagement sur des avancées en
matière d’égalité professionnelle pour les per -
son nels des collectivités territoriales. Les militan -
tes parisiennes travaillent à un tel projet. 

à quelques jours de la marche pour révolution -
ner la fiscalité, la proposition de déclaration
fiscale autonome pour les femmes salariées
comme pour les hommes, dans le cadre d’une
réforme fiscale, devrait faire l’objet d’une étude.
De nombreuses associations féministes portent

depuis de nombreuses années cette revendica -
tion.

8 mars 2014, Journée internationale des droits des

femmes, marquera le 70ème anniversaire du droit
de vote des femmes. élisabeth Maugars, respon -
sable de la commission Droits des femmes dans
l’Indre et Loire, est déjà sur la préparation d’une
initiative pour rappeler l’historique de la con -
quête de ce droit. Aujourd’hui, ce combat doit se
prolonger en faveur d’une réelle application de la
parité en politique.

Le débat a cheminé sur l’idée d’en faire une
initiative nationale qui se déroulerait à Tours le
1er mars 2014 – avec affiches, tracts, etc. Un film
de témoignages est en cours de préparation. Il
pour rait y avoir d’autres débats sur ce thème un
peu partout.

Enfin, combattre l’austérité et la précarité,
notam ment à l’égard des femmes seules, (sans
oublier les hommes) sera au cœur de la campa -
gne égalité maintenant. Le 14 décembre 2013,
les féministes du Front de gauche seront donc
présentes lors de l’initiative unitaire qui se tien -
dra devant les centres commerciaux Italie2. Nous
nous adresserons aux salarié-es du commerce et
aux client-e-s.

élisabeth Ackermann 

La discussion
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loi visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel

intervention de marie-George Buffet 
à l'assemblée nationale

Nous vivons un moment important dans l’his toire
de notre assemblée, un moment qui va compter
pour l’émancipation humaine. Nous allons, je l’es -
père, dans quelques minutes, adopter un texte de
loi qui va dire : la société doit se libérer d’un sys -
tème d’exploitation et de domi na tion : le sys tème
prostitutionnel. Nous allons enfin faire vivre la posi -
tion abolitionniste adoptée par la France en 1960.
Nous répondons ainsi posi tivement aux 55 associa -
tions regrou pées dans le collectif Abolition 2012.

Cette loi représente, d’abord, une nouvelle étape
dans la libération des femmes, qui, nous l’avons
rappelé tout au long de notre très riche débat,
constituent plus de 85% des personnes prosti tuées.
Car, la prostitution n’est pas « le plus vieux métier »
du monde, comme certains se plaisent à le dire.
Non, la prostitution n’est qu’une des plus violentes
expressions du système patriarcal. Cette réalité doit
être dite et nous l’avons fait dans le travail de la
commission spéciale et dans cet hémicycle. 

Comment appeler autrement le choix d’un individu
à disposer d’un corps et de l’intimité d’un être
humain au travers d’un rapport, imposé par l’argent.
Dans la prostitution, il n’y a pas de contrat entre
deux personnes libres, mais bien quelqu’un qui
décide et quelqu’un qui subit.

Nous avons eu, dans le débat, de nombreuses
interventions citant des médecins, des associa tions,
des femmes, montrant la brutalité de cette violence,
y compris à travers la parole de clients. Cette loi va
donc aider toutes celles et tous ceux qui veulent en
sortir avec des mesures per mettant à chacune et
chacun de reprendre sa place dans la société.

La prostitution, c’est aussi la traite des êtres
humains, un trafic mondial très lucratif pour les
réseaux qui l’organisent. Il génère un profit annuel
de 32 milliards d’euros, avec un « chiffre d’affaires »
annuel de 3 milliards d’euros en France. 

On ne parle donc pas ici de rapports humains, mais
de rapports de domination marchands, basés sur la
violence. Et c’est contre cela que nous combattons.
C’est pour cela que nous inversons la charge de la
culpabilité en la faisant désormais porter sur ceux
qui profitent de ce système inhumain : d’abord les
réseaux de traite, les proxénètes mais aussi les
clients qui à 99% sont des hommes.

Cher-e-s collègues,

Nous ne parlons pas d’une situation virtuelle où la
« prostitution serait libre » et où les person nes
prostituées feraient le choix de vivre de « leurs
charmes » ! Non, nous parlons d’une réa lité sordide
qui, comme le dit si bien l’association Zéro macho,
porte aussi atteinte à la dignité des hommes. Car
loin de participer à leur liberté sexuelle, cela les
enchaine à une conception de la sexualité
empreinte de frustration et de domina tion.

Sans client, i l n’y a pas de prostitution, sans
demande, pas besoin d’organiser le commerce
humain. Pour abolir ce système inhumain, il faut
donc responsabiliser ceux qui font le choix de
l’utiliser. C’est pour cela que nous décidons de
pénaliser celui qu’on appelle le client. Pour que la
société ait les moyens de poser l’interdit de la
marchandisation des corps et d’avancer ainsi vers
plus d’émancipation humaine. 

Ce n’est ni la morale ni la volonté d’une société
régimentaire qui nous anime. Mais une volonté
émancipatrice. Car la liberté ne s’achète pas.
Comme elle n’est pas non plus synonyme de
propriété, surtout lorsque l’on parle d’humanité !
Dans le domaine de l’acte sexuel comme dans
d’autres, les êtres humains ont droit à d’autres
rapports que ceux guidés par la loi du plus fort, par
la loi du tout marchand.

Nous avons donc à faire un choix politique. Non
pas, je le répète, au nom de la morale, mais à partir
d’une conception que nous avons de la société et
du sens que nous voulons lui donner. 

Et ainsi nous nous mobilisons pour faire avancer les
mentalités. Car, pour leurs droits, les femmes
doivent pouvoir s’appuyer sur des lois pour con -
quérir des droits, et faire changer le regard de la
société à leur égard en utilisant ces droits. Nous
bousculons les représentations ancestrales enfer -
mant les femmes dans l’image de « la maman et de
la putain » telle que l’a dénoncée Simone de
Beauvoir.

C’est donc au nom de la liberté de la personne
humaine, au nom du droit à l’égalité des femmes et
des hommes que je souhaite, avec le groupe GDR,
que notre assemblée adopte ce texte. Pour faire
avancer l’Humanité.

La loi a été votée par 268 voix pour, 138 contre et 79 abstentions. 
dans les prochaines semaines elle sera examinée au sénat suivi d'un vote. 

espérons que cette loi sera votée dans les mêmes termes qu’à l'assemblée nationale 
et pour cela la mobilisation ne doit pas faiblir
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el fem - réseau féministe du pGe

ensemble, faisons front contre le patriarcat

Durant 3 jours, les délégué-e-s ont dépeint la
situation des populations dans leurs propres pays,
et le constat était partout le même. Les recettes
du capitalisme, les réponses à la crise de ce sys -
tème creusent les inégalités, les injustices, le mal
être. Pour s’y opposer, il faut que, partout, les
rassemblements à gauche s’élargissent. Il est donc
indispensable de développer des campagnes com -
munes fédératrices de nos combats, afin d’opposer
des résistances et d’ouvrir des perspectives.

Dans ce contexte, l’assemblée des femmes pouvait
apparaître comme secondaire. Et pourtant, la
réflexion sur l’égalité entre les femmes et les hom -
mes a traversé bon nombre d’interventions des
délégations. Pierre Laurent, dans son discours de
clôture, y a fait allusion, s’engageant à faire front
contre le patriarcat dans l’ensemble de l’Europe
comme au sein du PGE. 

Plusieurs regrets et déceptions toutefois. Seule
une cinquantaine de femmes a participé à l’assem -
blée de EL-FEM, le réseau féministe du PGE. Ainsi,
les délégations présentes n’ont pas cru bon de s’y
investir. Et le sujet est apparu comme suffisamment
« marginal » pour le laisser entre les mains de
quel ques « spécialistes » !

Il est vrai que le réseau lui-même est parcouru par
des enjeux de pouvoir, ce qui n’offre pas tout
l’attrait souhaitable et entraine des difficultés. Ainsi
du refus obstiné de proposer d’autres méthodes
de travail, du fait du veto de Die Linke. 

Malgré ces embûches, nous avons partagé la même
analyse avec les Espagnoles, les Italiennes, les
Grecques, les Suisses, les Belges et les Hongroises.

Et le congrès a validé une campagne contre l’aus -
té rité que subissent de plein fouet les femmes, ce
qui a permis à Colette Mô et à moi-même de valo -
riser la manifestation de femmes contre l’austérité
que notre commission avait contribué à organiser
en juin dernier.

Il a également beaucoup été question du « care
work » avec un texte présenté par la délégation
allemande qui avait le mérite de poser le problème
mais qui ouvrait sur des réponses dangereuses.

Notre participation à ce congrès comme nos
échan ges nous ont confortées dans le fait que
nous avions besoin de travailler davantage sur les
politiques qui heurtent les conditions de vie et de
travail des Européennes. Cela nécessite que plus
de militantes de notre parti s’investissent dans la
commission nationale et n’hésitent pas à prendre
des responsabilités.

Pourquoi ne pas organiser, lors de la campagne des
élections européennes, une initiative sur Austérité

et femmes en Europe en lien avec d’autres partis du
PGE et le groupe GUE-NGL au Parlement ?

Les idées ne manquent pas, reste à les mettre en
pratique !

Laurence Cohen
* L’attitude du PG de suspendre sa participation au PGE est

un épiphénomène !

Le congrès du Parti de la gauche européenne vient de s’achever à madrid 
et ce qui a dominé, c’est la soif d’unité de tous les partis qui le composent*.



Nous nous réjouissons de la forte mobilisation lors de
la manifestation contre les violences faites aux femmes.
Le Parti communiste, ses militants, militantes et ses
parle men tai res étaient présents aux côtés des mouve -
ments féministes et du mou vement Abolition 2012 pour
réaffirmer que la journée internationale contre les vio -
lences mérite de larges actions et une volonté politique
pour éradiquer ce fléau qui tue une femme tous les
deux jours et demi.

Si les mesures annoncées par Madame Najat Vallaud-
Belkacem vont dans le bon sens, avec la prise en charge
de formations spécifiques pour les personnels de santé,
justice, police et l’augmenta tion du nombre d’héberge -
ments d’ici 2017, nous avons de fortes craintes quant à

une application réelle de ces mesures compte tenu de
la récession imposée par le budget 2014.

Nous avons à nouveau au Sénat déposé une pro po si -
tion de loi globale contre les violences faites aux fem -
mes élaborée et réactualisée par le Collectif national

droits des femmes. De son côté, Marie-George Buffet,
vice-prési dente de la commission Abolition du système

prosti tu tionnel et plusieurs collègues défendront dans
l’hémi cycle le projet de loi pour Renforcer la lutte contre

le système prostitu tionnel. Toutes ensembles, restons
mobili sées pour faire  reculer toutes les violences à
l’encon tre des fem mes.

Laurence Cohen
responsable nationale du PCF Droits des femmes/féminisme

communiqués

des moyens humains et financiers pour l’efficacité de la lutte 
contre les violences faites aux femmes

Le Parti communiste français tient à honorer la
mémoire de Lucien Neuwirth, père de la pilule contra -
ceptive. Outre son passé de résistant, il était aussi le
parlemen taire à l’écoute du mouvement pour la mater -
nité heu reuse, devenu le mouvement pour le planning
familiale. Il se battra jusqu’au bout y compris contre son
camp poli tique, et obtiendra le vote de la « Loi
Neuwirth » auto risant la fabri ca tion et la commerciali -
sa tion de la pilule contra ceptive.

Une très grande avancée, qui n’a pas seulement  permis
d’éviter à des milliers de femmes, des milliers de cou -
ples, des grossesses non désirées, mais a aussi trans -
formé les rapports sexuels entre les femmes et les
hom mes, per met tant une sexua lité plus libre. 

Aujourd’hui encore, nous poursuivons ce combat uni -
versel en faveur d’une contraception gratuite pour tou -
tes et tous.

hommage à Lucien neuwirth

La Journée mondiale du sida, le 1er décembre, s’inscrit
dans l’objectif de l’OMS « Objectif zéro : zéro nouvelle
infection à VIH, zéro discrimination, zéro décès lié au
sida ». C’est toujours d’actualité dans notre pays
comme en Europe et dans le monde. 

Cet objectif nécessite des actes politiques offensifs et
alternatifs à l’austérité. Il faut dire que la loi de finance -
ment de la sécurité sociale pour 2014 ne répondra pas
à la nécessité de dégager de réels moyens à mettre en
œu vre, au plus vite, pour endiguer l’infection touchant
de plus en plus d’hom mes et de femmes, et particulière -
ment les femmes  en période de grossesse.

La protection sociale solidaire impose une poli tique
volontariste contre la réduction des dépen ses publi -
ques, un engagement déterminé pour une redistribution
des richesses en faveur de la pré ven tion et la santé.
C’est encore plus urgent dans la bataille contre le VIH.

Le PCF aura à cœur que les manifestant-e-s de la mar -
che pour une réforme fiscale de gauche, contre la
hausse de la TVA, arborent le ruban de lutte contre le
sida. 
Combat tre pour une fiscalité plus juste est partie
intégrante de notre engage ment pour atteindre
l’objectif de l’OMS contre le VIH.

journée mondiale du sida
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Sans être une révélation, le rapport publié aujourd’hui
par le ministère des Droits des femmes sur le sexisme
dans les entreprises françaises est bien une confirma -
tion de ce phénomène.

Le Parti communiste dénonce et agit contre ces discri -
mi nations depuis de nombreuses années : inégalités
salariales, discrimination à l’embauche, à l’évolution de
carrière, absence de parité pour les postes à responsa -
bilité, remarques sexistes quotidiennes, la liste est
longue…

Au-delà du constat, il est urgent de prendre de vérita -
bles mesures pour que cessent ces discriminations :

suppression des exonérations patronales pour les
entre prises ne respectant pas l’égalité salariale, signa -
ture de chartes pour l’égalité, orientation non sexuée
des filières et des métiers, augmentation du nombre de
places dans les structures de petite enfance. 

Le Parti communiste, aux côtés d’associations féminis -
tes, œuvre pour faire sauter le plafond de verre. 

2014 doit enfin être l’année de l’égalité !

Paris le 17 décembre 2013 

Laurence Cohen
responsable nationale du PCF Droits des femmes/féminisme

monde du travail et sexisme

Les catholiques conservateurs viennent aujourd’hui de
gagner la bataille qu’ils avaient lancée au sein du Parle -
ment européen contre le rapport de Mme Estrela
(socia liste portugaise), sur la santé et les droits sexuels
et géné si ques.

Ce rapport de la commission des Droits de la femme et

de l’égalité des genres, présidée par mon camarade
Mikael Gustafsson, rappelle :
- que les femmes et les hommes doivent pouvoir dispo -

ser de “la liberté fondamentale de décider de leur vie
sexuelle et reproductive, y compris de décider s’ils
sou hai tent avoir des enfants et à quel moment” et de
béné ficier des moyens de contraception surs, moder -
nes et accessibles

- que “les coupes budgétaires en matière de santé publi -
que restreignent encore l’accès aux soins et services
de santé”

- que l’éducation sexuelle obligatoire est essentielle
pour que les jeunes vivent mieux leur sexualité et
pour lutter contre les discriminations de genre alors
nombre de jeu nes sont confrontés tôt à des contenus
pornographi ques en accès libre sur internet. 

Ceux qui prétendent défendre les droits de la famille
ont aujour d’hui voté contre un accès pour tous aux
services de santé, indé pen damment du revenu, de l’âge
ou de la situation géographique (zone rurale) et contre
les droits et les libertés des femmes.

Ce rapport n’est pas juridiquement contraignant et se
contente d’établir des recommandations aux états
membre. Mais pour cer tains députés, c’était une occa -
sion à ne pas manquer de courir après les voix de l’ex -
trême droite et de satisfaire des organisations comme
la manif pour tous.

Alors que les droits des femmes représentent l’un des
rares domaines dans lequel le Parlement européen
pous sait dans le bon sens, ce vote est le symbole d’une
dérive réactionnaire qui gagne du terrain en Europe et
au sein des institutions publiques.

La résolution alternative des groupes PPE et ECR a recueilli

une courte majorité avec 334 vote pour 327 vote contre et

35 abstentions. 

Site internet : http://jackyhenin.fr/
Facebook : Jacky Hénin, député européen PCF

droits des femmes : le Parlement européen plus réactionnaire que jamais
communiqué de presse de Jacky hénin, député européen PcF/FdG 10/12/2013

communiqués

activité de la commission nationale

http://jackyhenin.fr/
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activité unitaire

stop à la précarité

égalité des salaires femmes/hommes 
« maintenant »

Après Bordeaux, Lyon, Grenoble, Strasbourg, c’est
à Paris, samedi 14 décembre, que des militantes
féministes, syndicales et politiques ont envahi le
parvis du centre commercial Italie 2, allant ainsi à la
rencontre des salariées du commerce et des clien -
tes sur trois questions : précarité, inégalités des
salaires, travail nocturne et du dimanche.

30 organisations impliquées auprès de l’association
Femmes égalité et du Collectif national droits des

femmes (CNDF) étaient à l’origine de cette initia -
tive.

Un après-midi fructueux permettant d’échanger
sur les conditions salariales et sociales des sala -
riées du commerce, les conséquences sur leur vie.
Elles avaient enfin la parole et elles ont pris de leur
temps pour dire combien elles partageaient les
propositions mises en débat qui changeraient leur
vie. Réactions plus mitigées du côté des clientes.
D’ailleurs, la plupart d’entre elles découvraient au
cours de la discussion le niveau des salaires dans le
commerce, les conditions de travail et les horaires
élastiques imposés.

à l’approche des fêtes de fin d’année, cette initia -
tive unitaire était plus que nécessaire pour casser
les idées reçues et les non dits sur leurs condi -
tions de travail. En effet, des milliers de femmes
salariées aux salaires les plus bas, sont contraintes
de travailler en  nocturne ou le dimanche, alors
qu’il serait possible de revaloriser les métiers dits

« féminins » et d’exiger un SMIC à 1700 euros
pour toutes et tous.  D’une seule et même voix,x
nous avons dit haut et fort, « ça ne peut plus durer
comme cela ».Nous avons popularisé des proposi -
tions en matière d’égalité salariale et de refus de la
précarité

Dans quelques semaines, l’Assemblée nationale
débattra à son tour de la loi globale du gouverne -
ment sur l’égalité homme/femme, l’initiative de
samedi après-midi se veut aussi un rappel à l’ordre
au gouvernement pour mener une politique de
justice sociale : « nous ne voulons plus de miet -
tes ».

La journée s’est achevée sur l’idée de continuer et
de faire avancer les consciences vers le chemin de
l’égalité entre les femmes et les hommes. Trois
mille tracts ont été distribués, 250 signatures de la
pétition pour la valorisation des métiers dits fémi -
nins, l’augmentation du SMIC, etc, ont été recueil -
lies. Elles sont venues renforcer les 18 000 signatu -
res déjà récoltées. Puis, dans la perspective d’un
débat sur cette question programmé pour le 31
janvier à Paris, les féministes et communistes pari -
siennes ont filmé les prises de parole des orga ni sa -
tri ces, des militantes de la CGT commerce, des
salariées de ce centre commercial, des clientes,
pour en faire un documentaire qui pourrait servir
d’entrée en matière lors de ce débat.

élisabeth Ackermann
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activité unitaire

hôpital tenon

4 ans de luttes 
et enfin l'ouverture du nouveau centre ivG

2009 fut l’année de la fermeture du centre IVG de
l’hôpital Tenon. Dès le départ, un collectif large et
unitaire composé d’habitants du 20e, de militants
de partis politiques, de syndicats, d’associations, n’a
cessé de se mobiliser pour défendre ce CIVG.

En 2011, nous avons obtenu la réouverture du
CIVG. Une victoire exceptionnelle dans un con -
texte par ailleurs toujours dramatique, où les fer -
metures de maternités et de centres d’IVG (180
cen tres fermés en 10 ans) continuent de démante -
ler le service public de santé et de remettre en
question les droits des femmes à l’avortement au
nom de la rentabilité.

Depuis 2011, le collectif a dû s’opposer aux inté -
gris tes catholiques qui, sous prétexte de prières,
sont venus chaque mois aux portes de l’hôpital
pour faire pression sur les femmes, les hospitaliers,
la population du 20e, en espérant empêcher les
avortements et faire passer leurs idées rétrogra -
des.

Le Collectif 20e a continué à œuvrer afin que le
CIVG soit un centre dédié avec des locaux accessi -
bles, du personnel formé et permettant le choix
des méthodes aux femmes. Une forte mobilisation
a eu lieu le 3 octobre 2013 pour réclamer les con -
di tions nécessaires au bon fonctionnement. 

enfin, ce 25 octobre le nouveau centre dédié a
ouvert ! Des locaux réaménagés et refaits à neuf
permettant d’accueillir les femmes dans un seul
lieu avec du personnel formé, attentif et à l’écoute
des femmes, et en augmentation. 

en 4 ans, la lutte a payé, alors continuons la
mobi li sation pour un ciVG de qualité. nous
resterons mobilisées pour les droits des fem -
mes, pour un hôpital public au service de la
popu la tion. restons toutes et tous mobilisé-e-s
pour un centre d’iVG dans chaque hôpital
public !

le Collectif 20e/Paris
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activité unitaire

maternité des lilas
appel d’élu-e-s en faveur de son maintien

Laurence cohen, sénatrice du Val-de-Marne (CRC) et
conseillère régionale Ile-de-France (PCF-FDG)

Françoise aBderide, conseillère municipale de Stains
(PCF-FDG)

Leila aichI, sénatrice de Paris (EELV)

sylvie aLtman, conseillère régionale d’Ile-de-France et
Maire de Villeneuve-Saint-Georges (PCF-FDG)

alain amedro, vice-président Aménagement du territoire
(EELV) Conseil régional Ile-de-France

Kalliopi anGo La, sénatrice des Français établis hors de
France (EELV)

aline archimBaud, sénatrice de Seine-Saint-Denis
(EELV)

François asensI, député de Seine-Saint-Denis (GDR)

eliane assassi, sénatrice de Seine-Saint-Denis  (CRC)

isabelle attard, députée du Calvados (EELV)

dominique attia, conseillère municipale de Montreuil,
Présidente du groupe (PCF-FASE)

sylvia BadouX, maire-adjointe de Bondy (PCF-FDG)

Bally BaGaYoKo, vice-président du Conseil général de la
Seine-Saint-Denis et maire-adjoint de Saint-Denis, (FDG)

caroline Bardot, conseillère régionale d’Ile-de-France,
Conseillère Municipale  de Nanterre (PCF-FDG)

Francine BaVaY, conseillère Régionale (EELV) d’Ile-de-
France

Julien BaYou, conseiller régional  (EELV)

Pascal Beaudet, conseiller général de la Seine-Saint-
Denis et conseiller municipal d’Aubervilliers (PCF-FDG)

emmanuelle BecKer, conseillère de Paris (PCF-FDG)

Belaïde Bedreddine, conseiller général de la Seine-
Saint-Denis, Montreuil (PCF-FDG)

stéphane BeLtran, conseiller municipal de Montreuil
(FASE-FDG)

tarek Ben hiBa, conseiller régional d’Ile-de-France
(FASE-FDG)

esther BenBassa, sénatrice du Val-de-Marne (EELV)

murielle Bensaid, conseillère municipale de Montreuil
(FASE-FDG)

�

La maternité des Lilas, lieu hautement symbolique, est sous le coup d’une
délocalisation au Centre hospitalier intercommunal de Montreuil, signant ainsi
son arrêt de mort. Cela serait une décision terrible pour le suivi de milliers de
femmes, d’autant que le processus de reconstruction a été validé (avec des
premiers investissements financiers…) par les autorités compétentes. 

La lutte s’est immédiatement organisée, grâce au collectif de défense et aux
organisations syndicales, permettant d’obtenir des soutiens très larges. De
nombreux élu-e-s de gauche, locaux, départementaux, régionaux et nationaux
ont exprimé leur refus de cette mort annoncée.

Malheureusement, Monsieur Claude évin, directeur de l’ARS, reste sourd au
bien-fondé des revendications du collectif, mettant à mal le projet de développe -
ment amorcé depuis plusieurs années.

Les démarches réitérées auprès de différents responsables, de la ministre de la
Santé, n’aboutissant pas, en tant qu’élu-e-s de la République, nous demandons
solennellement et en urgence, au président de la République, François Hollande,
de recevoir une délégation de la Maternité des Lilas. Monsieur Hollande s’était
d’ailleurs engagé au maintien de la Maternité des Lilas le 8 mars 2012, lors de la
campagne présidentielle. 

dans un département sinistré du point de vue des structures médicales, 
la maternité des Lilas doit rester et vivre aux Lilas !

LES SIGNATAIRES 
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activité unitaire

Josiane Bernard, vice-présidente du Conseil général de
la Seine-Saint-Denis (PCF-FDG), conseillère municipale
de Bagnolet  (PCF-FDG) 

Patrice Bessac, conseiller régional (PCF-FDG)

hélène Bidard, conseillère de Paris (PCF-FDG)

michel BiLLout, sénateur de Seine-et-Marne (CRC)

Françoise Bitatsi-trachet, conseillère municipale de
Livry Gargan (PCF-FDG)

marie BLandin, sénatrice du Nord (EELV)

charlotte BLandiot-Faride, conseillère régionale d’Ile-
de-France (PCF-FDG) 

michel BocK, conseiller Régional (EELV) Ile-de-France 

michèle Bonneton, députée de l’Isère (EELV)

corinne BouchouX, sénatrice du Maine et Loire (EELV)

michel BourGain, maire de L’Ile-Saint-Denis (EELV)

Jacques BourGoin, conseiller général des Hauts-de-
Seine, maire de Gennevilliers (PCF-FDG)

soumya  Bourouaha, maire-adjointe de La Courneuve
(SE)

Jean BraFman, ancien conseiller régional d’Ile-de-France
(FASE-FDG)

hervé BramY, conseiller général de la Seine-Saint-Denis
et Maire-adjoint du  Blanc-Mesnil (PCF-FDG)

Patrick BraoueZec, président de l’agglomération Plaine
Commune et membre honoraire du Parlement (FASE-
FDG)

marie-Georges BuFFet, députée de Seine-Saint-Denis
(GDR)

corinne  cadaYs-deLhomme, maire-adjointe de La
Courneuve (PCF-FDG)

Philippe camo, conseiller régional d’Ile-de-France, maire-
adjoint de Brétigny-sur-Orge (PCF-FDG)

diven casarini, conseiller municipal de Bobigny (Bobigny
pour tous)

Josiane comet, conseillère municipale de Saint-Denis
(PCF-FDG)

eric coQuereL, conseiller régional IDF, (PG-FDG)

alexis corBiere, conseiller de Paris, (PG-FDG)

ronan dantec, sénateur de la Loire Atlantique (EELV)

annie daVid, sénatrice de l’Isère (CRC)

malika dJerBoua, maire-adjointe Les Lilas (PCF-FDG)

François deLaPierre, conseiller régional IDF, (PG-FDG)

meriem derKaoui, conseillère municipale d’Aubervilliers
(PCF-FDG)

Jean dessessard, sénateur de Paris (EELV)

augusta ePanaYa, Du courage à gauche pour Pantin
(PCF-FDG) 

christian FaVier, sénateur du Val-de-Marne (CRC) et
président du Conseil général du Val de Marne

Jacqueline FraYsse, députée des Hauts-de-Seine (GDR)

Gilles Garnier, conseiller général Délégué de la Seine-
Saint-Denis, conseiller municipal de Noisy-le-Sec (PCF-
FDG)

asma Gasri, maire-adjointe de Romainville (Mouvement
de la gauche citoyenne)

andré GattoLin, sénateur des Hauts-de-Seine (EELV)

Brigitte Gonthier-maurin, sénatrice des Hauts-de-
Seine( CRC) et présidente de la délégation Droits des
femmes     

Ziad GoudJiL, conseiller régional (EELV) Ile-de-France

Laurence Grare, conseillère municipale d’Aubervilliers
(PCF-FDG)

daniel Guiraud, maire des Lilas (PS)

danielle haenn, maire-adjointe de La Courneuve (PCF-
FDG)

razzy hammadi, député de Seine-Saint Denis (PS)

Florence haYe, conseillère générale de la Seine-Saint-
Denis et première adjointe au maire de Saint-Denis
(PCF-FDG)

Jean-Pierre henrY, Du courage à gauche pour Pantin
(PCF-FDG) 

serge herrero, conseiller municipal de La Courneuve
(PCF-FDG)

Zahia ichou, maire-adjointe du Blanc-Mesnil en charge
de l’action féministe (PCF-FDG)

Joseph irani, maire-adjoint de  La Courneuve (SE)

muguette JacQuaint, conseillère municipale de La
Courneuve (PCF-FDG)

eva JoLY, députée européenne (EELV)

Jean-Jacques Karman, conseiller général de la Seine-
Saint-Denis et conseiller municipal d’Aubervilliers (PCF-
FDG)

djeneba Keita, conseillère régionale d’Ile-de-France
(PCF-FDG)

razika Kerchouni , conseillère municipale de La
Courneuve (PCF-FDG)

Bariza KhiarI, sénatrice de Paris (PS)

Joël LaBBe, sénateur du Morbihan (EELV)

Pascale LaBBE, conseillère municipale de Noisy-le-Sec
(PCF-FDG)

François LaBroiLLe, conseiller régional d’Ile-de-France
(FASE-FDG)

Fatima LaLem, maire-adjointe de Paris (PS)

Pierre LaPorte, vice-président du Conseil général  de la
Seine-Saint-Denis et adjoint au maire de Tremblay-en-
France (FASE-FDG)

Patricia Latour, conseillère municipale d’Aubervilliers
(PCF-FDG) 

maternité des lilas : les signataires

�
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activité unitaire

Pierre Laurent, secrétaire national  du PCF, sénateur de
Paris (CRC) et sonseiller régional d’Ile-de-France

Laure LechateLLier, vice-présidente Santé (EELV) au
Conseil régional Ile-de-France

Patrice LecLerc, conseiller général des Hauts-de-Seine
(PCF-FDG)

Jean-Paul Le GLou, conseiller municipal de Stains (PCF-
FDG)

Pascale Le neouannic, conseillère régionale IDF, (PG-
FDG)

hélène LiPietZ, sénatrice de Seine-et-Marne (EELV)

rachid maiZa, maire-adjoint de La Courneuve (PCF-
FDG)

céline maLaise, conseillère régionale d’Ile-de-France
(GU-FDG)

Georges maLassenet, conseiller municipal de Clichy-
sous-Bois (PCF-FDG)

Frédéric maLonGA, conseiller municipal de Villetaneuse
(PCF-FDG)

elisa martin, conseillère régionale de Rhône-Alpes, (PG-
FDG)

Gabriel massou, président du groupe Front de gauche-
PCF-GU-AC au Conseil régional d’Ile-de-France

caroline mecarY, conseillère Régionale (EELV) d’Ile-de-
France

Jean-Pierre mercadaL, conseiller municipal de Rosny-
sous-Bois (PCF-FDG)

michelle meunier, sénatrice de la Loire Atlantique (PS)

didier miGnot, maire du Blanc-Mesnil (PCF-FDG)

amina mouiGni , maire-adjointe à la santé de La
Courneuve (PCF-FDG)

Jean-charles neGre, vice-président du Conseil général
de la Seine-Saint-Denis  (PCF-FDG)

hocine nessah, conseiller municipal de L’Ile-Saint-Denis

Julie nouVion, conseillère régionale (EELV) Ile-de-France

clément orteGa-PeLettier, conseiller régional d’Ile-de-
France (PCF-FDG)

Laurence Pache, conseillère régionale du Limousin
(Terre de Gauche) 

Laurent PaGnier, conseiller municipal de Romainville
(PCF-FDG)

didier PaiLLard, maire de Saint-Denis (PCF-FDG)

Francis ParnY, vice-président du Conseil régional d’Ile-
de-France (PCF-FDG)

anne-Laure PereZ-VaLentin, conseillère municipale de
Gennevilliers (PCF-FDG)

stéphane Peu, président de Plaine commune Habitat et
adjoint au maire de Saint-Denis (PCF-FDG)

Jean-Vincent PLace, sénateur de l’Essonne (EELV)

Gilles PouX, maire de La Courneuve (PCF-FDG)

Juliette PradoS, conseillère municipale  de Montreuil
(PCF-FDG)

marie-Jeanne QuerueL, maire-adjointe d’Aulnay-sous-
Bois (PCF-FDG)

sophie renard, conseillère régionale (EELV) Ile-de-
France

nabiha reZKaLLa, première adjointe au maire de la
Courneuve (PCF)

catherine riBes, conseillère régionale (EELV) Ile-de-
France 

daniel riGauLt, conseiller municipal d’Epinay-sur-Seine
(PCF)

Gilbert roGer, sénateur de Seine-Saint-Denis (PS)

Jacqueline rouiLLon, conseillère générale de la Seine-
Saint-Denis et maire de Saint-Ouen (FASE-FDG)

Jean-Louis roumeGas, député de l’Hérault (EELV)

abdel sadi, conseiller général de la Seine-Saint-Denis et
adjoint au maire de Bobigny, apparenté PCF 

Laurent santoire, conseiller municipal de La Courneuve
(PCF-FDG)

mounir satouri, président du groupe EELV-Conseil
régional Ile-de-France

Laurence sauVaGe, conseillère régionale du Nord Pas-
de-Calais, (PG- FDG)) 

Ghislaine senee, conseillère Régionale (EELV) Ile-de-
France, maire d’Evecquemont (78) 

Jean-Jacques sereY, conseiller municipal de Montreuil
(PCF-FDG)

danielle simmonet, conseillère de Paris (PG-FDG))

azzedine taiBi, vice-président du Conseil général de
Seine-Saint-Denis et maire-adjoint de Stains (PCF-FDG) 

muriel tendron-FaYt, maire-adjointe de La Courneuve
et vice-présidente de  Plaine commune (PCF-FDG)

aissa terchi, conseiller municipal de Clichy, (PG-FDG)) 

mackendie touPuissant, Du courage à gauche pour
Pantin (PCF et partenaires) 

Laura tremeL, conseillère municipale de Villetaneuse
(PCF)

stéphane trousseL, président du Conseil général de la
Seine-Saint-Denis

david VadiLLo, premier-adjoint au maire de Blanc-Mesnil
(PCF-FDG) 

corinne VaLLs, maire de Romainville et vice-présidente
du Conseil général de la Seine-Saint-Denis (DVG)

Patrick VassaLLo, conseiller municipal de Saint-Denis
(PCF-FDG)

catherine Vieu-charier, maire-adjointe de Paris,
conseillère de Paris (PCF-FDG)

henriette ZouGheBi, vice-présidente du Conseil régional
d’Ile-de-France (PCF-FDG)

maternité des lilas : les signataires
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parution

Un  ouvrage qui
porte sur les inéga -
lités professionnelles.
Il repose sur l’enga ge -
ment d’un groupe de
travail issu de la com -
mis sion nationale
Droits des femmes/fémi -

nisme » et de la Fonda -
tion Gabriel Péri.

Les inégalités profes -
sion nel les que subissent
les femmes sont loin
d’être marginales et elles
se retrouvent à tous les
niveaux de la société,
notam ment dans la sphère
professionnelle et sont
par ticulièrement justifiées par le rôle social qui leur est attribué .

cette brochure est donc une aide précieuse dans les actions que nous avons à décider 
elle est à votre disposition, n’hésitez pas à en prendre connaissance

eackermann@pcf.fr

Les différentes auditions nous éclairent sur le mécanisme bien rodé des inégalités femmes/hommes
et démontrent du même coup que toutes améliorations des conditions de vie des femmes, dans
l’entreprise, dans le foyer, comme dans la sphère publique et politique, sont porteuses de  change -
ment pour la société toute entière.
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calendrier  perpétuel consacré aux femmes
empreintes d’elles 

Françoise Bontoux et ses ami-e-s ont réalisé un
calendrier perpétuel qui comprend 366 portraits
dont 354 de femmes et 12 d’hommes. Il se veut
une promenade à travers les continents, les âges
et la diversité des femmes. 

Au fil de leur lecture, elles et ils ont découvert
des femmes extraordinaires, célèbres ou mécon -
nues. Nombre d’entre elles ont été empêchées
d’exercer leur talent parce que nées femmes et
qu’elles ont fait fi des codes féminins. Ainsi, de
Lucy, notre ancêtre, née en terre d’Afrique à des
femmes d’aujourd’hui, elles et ils ont sélectionné
celles qui ont fait avancer les droits humains, ont
résisté, lutté, fait rêver. Qu’elles soient politiques,

artistes, sportives, scientifiques, Prix Nobel, écri -
vai nes, pionnières, mythes, symboles, résistantes
d’hier et d’aujourd’hui, elles témoignent avec 12
hommes féministes de la grande marche du
féminisme.
Pour de plus amples renseignements ou pour
vous procurer cette petite merveille de témoi -
gna ges féministes, vous pouvez vous adresser à :
empreintesdelles@laposte.fr

Françoise Bontoux, ex-collaboratrice, 
durant plu sieurs années, de la
commission Droits des

fem mes »
du PCF


